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RÉFLEXIONS D’UN SOLDAT 


SUR 

LES DANGERS 

QUI MENACENT LA BELGIQUE. 


Réponse à M. DECHAMPS , 

Ministre d’État et ancien Ministre des Affaires étrangères; 

SUIVIE DE QUELQUES CONSIDÉRATIONS 

SUR LC 

SYSTÈME DE DÉFENSE DE L’ITALIE. 



C. MUQUARDT, LIBRAIRIE EUROPÉENNE, 
Place Royale, 2. 

MÈNE MAISON A GAND ET A LEIPZIG. 
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Monsieur, \s % „ ^ 

Votre dernière brochure : Lu France et l'Allemagne , a 
pour but de signaler les dangers que peuvent faire courir à 
la Belgique l’état d'irritation des partis, les fautes du gou- 
vernement et la situation précaire de l’Europe. Elle est 
résumée dans ces mots : 

“ La question allemande cache dans ses flancs la question 

- rhénane ou la question belge Le péril est là; il ne 

« sert à rien de fermer les yeux et de le nier ; le jour prévu 
» depuis longtemps par les hommes politiques , où les 
* menaces extérieures coïncideraient avec une crise inté- 
» rieure, ce jour-là peut luire demain. « (Allusion transpa- 
rente à une fin de règne “ que la Providence veuille tenir 
éloignée longtemps encore. «) 

Vous penser,. Monsieur, en tenant ce langage, faire un 
acte de patriotisme et donner à votre pays un avertissement 
salutaire ; je crois plutôt que vous le trompez sur sa situa- 
tion extérieure, que vous l’alarmez mal à propos et que vous 
le dénoncez à l’Europe comme n étant pas dans des conditions 
à pouvoir maintenir sa neutralité. 

Les grands coupables, à vos yeux, sont le gouvernement et 
la majorité qu’il représente. Vous avez, j’en conviens, d’exeel- 
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lentes raisons pour ne pas les aimer, mais en voulant les attein- 
dre, vous avez porté vos coups plus haut et plus loin. C’est, en 
effet, le pays que vous avez frappé, en fournissant des armes 
aux ennemis de son indépendance. Les articles de la presse 
française ont dû vous éclairer sur ce point. On y discute depuis 
plusieurs jours la question de lannexion de la Belgique , et c’est 
vous, Monsieur, vous, ministre d'État du roi des Belges, 
ancien ministre des affaires étrangères, ancien député, ac- 
tuellement candidat ministre et l’un des chefs du parti 
catholique, c’est vous qui avez fourni le thème de ces articles 
déplorables ! 

Vous devez être surpris et affligé de ce résultat, car je 
suis certain qu’en publiant vos réflexions sur la question alle- 
mande, vous avez voulu simplement jeter un cri d’alarme à la 
nation tranquille et rassurée, pour obtenir une trêve en faveur 
du parti que vous servez et dont la force décline d’autant plus 
visiblement, que ses fautes ont depuis peu accéléré le mou- 
vement des idées libérales, contre lequel il essaie vainement 
de lutter (1). 

Vous avez accoutumé d’entretenir, à certains moments, le 
public belge de la situation extérieure du pays, et en cela 
vous faites bien ; je reconnais avec vous que la politique 
étrangère n’occupe pas une place assez importante dans les 
préoccupations de nos hommes d’Etat, et que la presse ne 
cherche pas à se rendre compte avec assez de soin de l’in- 
fluence que peuvent exercer sur nos destinées les questions 
qui agitent l’Europe. 

Vous avez raison aussi de ne pas vous laisser « étourdir 
par le bruit de la presse et de la tribune, « et de ne pas 


(1) C'est aussi l'opinion de la Pairie, organe officieux du gouvernement français. 

• L'un des esprits les plus distingués de la Belgique, dit-elle, mais aussi l'un des 
» plus chagrins, vient de lancer, du fond de sa retraite, un opuscule qui fait quelque 

• sensation chez nos voisins. C'est un cri d’alarme suivi d’un sermon politique. » 
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imiter ceux qui, « livrés tout entiers à l’agitation démocra- 
tique qui distingue les pays libres, détournent leurs regards 
de ce qui se passe au dehors des frontières et dans la sphère 
européenne. - 

Sous ce rapport, je n’ai que des éloges à décerner à votre 
étude politique ; on y trouve des aperçus neufs et des vues 
parfois remarquables sur les événements qui divisent en ce 
moment la Confédération germanique. Les fautes et les hé- 
sitations de l’Autriche, depuis la guerre de Crimée, les vues 
étroites et les aspirations dangereuses de M. de Bismark , ont 
été signalées par vous dans un langage clair, précis, logique, 
et d’un incontestable mérite littéraire. 

Mais là doivent se borner mes éloges, car je cesse d'ètre 
d’accord avec vous dès que vous signalez les dangers auxquels, 
selon vous, nous exposent la question italienne et la question 
allemande. 

Vous dites : * Si l’Allemagne se pacifie, si l’accord entre 

l’Autriche et la Prusse se rétablit ; si, sous l’impulsion de 
" ces deux puissances, la réforme de la constitution fédérale 
•' s’accomplit dans le sens des projets de 1863; en un mot, si 
« l’unification de l’Allemagne s’opère, la France protestera, 
» elle déclarera avoir le droit et le devoir d’assurer sur 
** l’Escaut ou sur le Rhin la sûreté de ses frontières contre 
» l'unité allemande, comme elle a pris ses sûretés sur les 
« Alpes contre l’unité italienne. 

" Si l’Allemagne, au contraire, se divise, si la rupture entre 
" l’Autriche et la Prusse se consomme, soit à propos des 

* duchés, soit à l’occasion de la réforme fédérale ou de la 

« réorganisation militaire, le gouvernement français devient 
« maître de la situation 

» Or, le jour où la France s’unirait à la Prusse pour aider 
- celle-ci à triompher en Allemagne, pour y vaincre l’Autri- 
« che, pour s’y assurer la prépondérance définitive, ce jour-là 

* la Belgique serait perdue et l’Europe compromise. » 
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Mais le gouvernement français ne semble pas disposé à 
suivre l’aventureux ministre du roi de Prusse. <■ Il hésite 
« entre les deux alliances; il se rapproche aujourd’hui de 
* l’Autriche, mais si le cabinet de Vienne lui refuse les con- 
’• cessions exigées en Italie ou les compensations convoitées 
« du côté de l’Escaut ou du Rhin, il épousera la politique de 
•> M. de Bismark, et l’heure îles plus graves dangers pour la 
y> Belgique aura sonné 

» Ainsi, que l’ Allemagne s' unifie ou se divise, la France impériale 
“ trouvera de faciles moyens d’achever la destruction des traités 
» de 1815 et de réclamer sa part dans les ruines. » 

C’est aller, me semble-t-il, un peu vite en besogne ! La 
Belgique n’est pas aussi malade que vous le dites. 
Monsieur, et son état n’inspire même aucune inquiétude à 
ceux qui doivent répondre de sa vie. Votre palette est trop 
chargée de noir. Le rôle de prophète de malheur ne va pas 
à votre esprit mondain. Quand on a la figure joviale du doc- 
teur Tant mieux on joue mal le triste personnage du médecin 
Tant pis. Je prouverai, du reste, que vos prophéties ne 
reposent sur aucune donnée admissible et quelles sont une 
aberration de votre esprit, surexcité par de récents malheurs 
politiques. 

Selon vous l’unité allemande, que M. Thiers appelle * la 
fille de l’unité italienne - , doit conduire fatalement à la ruine 
de l’indépendance belge. 

C’est une première conclusion à laquelle il m’est impos- 
sible d’adhérer. 

La politique est essentiellement une science conjecturale, 
et c’est ce qui fait que tant de personnes, — les unes igno- 
rantes et se laissant aller à leur imagination, les autres très- 
doctes et se croyant profondément versées dans les secrets 
des chancelleries, — s’occupent à refaire la carte de l’Europe 
chaque fois qu’une guerre ou une complication nouvelle sur- 
git : Passe-temps de vieillards, de désœuvrés ou de diplomates 
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en disponibilité , fort innocent et qui ne présente aucun dan- 
ger. Annoncez, par exemple, une grande guerre dans laquelle 
chaque puissance jouera son rôle et dont le résultat sera l’uni- 
fication de l’Allemagne, suivie de l’annexion delà Belgique 
Si votre prédiction s’accomplit, vous passerez pour un grand 
homme, ou tout au moins pour un politique consommé, et si 
elle ne s’accomplit pas, vous en serez quitte pour dire que la 
situation s’est modifiée depuis le moment où vous avez écrit . 
raison pitoyable, mais toujours acceptée par le public, dont 
rien n’égale la bonhomie, si ce n’est sa profonde crédulité. 

Il est cependant, en politique, des vérités et des principes 
qu’aucun homme d’Etat ne peut nier, parce qu’ils sont évi- 
dents comme des axiomes. Ainsi, nul ne contestera que la 
France doive s’opposer à l’unification de l’Allemagne, à l’exten- 
sion de la Russie vers la Méditerranée, à l’établissement de 
l'Angleterre au nord de l’Afrique, etc., etc., et que la Grande- 
Bretagne ait le plus grand intérêt à ce que le panslavisme 
ne s’étende pas en Asie, à ce que l’Union américaine ne se 
reconstitue pas sur des bases solides, à ce que la France ne 
s’établisse pas en Egypte, ou n’occupe pas les embouchures 
de l’Escaut et du Rhin. 

Or, s’il est incontestable que la politique française est 
intéressée à ce que l'Allemagne ne s’unifie point, il est tout 
aussi incontestable que l’Allemagne doit désirer que cette 
œuvre s’accomplisse dans les meilleures conditions possibles. 

Et ce qui me fait croire que tôt ou tard l’empire germa- 
nique se constituera, c’est que l’intérêt de l’Allemagne est 
sur ce point d’accord avec l’intérêt de l’Europe. Le duc de 
Wellington disait un jour : « La paix du monde sera assurée 
» le jour où la France reconnaîtra quelle est moins forte que 
» les autres Etats coalisés. » Il est évident qu’on arrivera 
plutôt à cette situation avec l’Allemagne unifiée et forte 
qu’avec l’Allemagne divisée et faible. Quand la Prusse, l’Au- 
triche et les petits Etats de la confédération formeront un 
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empire homogène, défendu par un million de soldats, la France 
sera bien moins tentée de troubler la paix du monde pour 
conquérir les limites du Rhin, celles de la Meuse ou de l’Escaut. 

Au lieu d’admettre cette conclusion logique, vous soute- 
nez, au contraire. Monsieur, que dans le cas dont il s’agit 
- l’empereur Napoléon prétendrait que l’art. 6 du traité de 
’> Paris et l’acte de la constitution fédérale de l’Allemagne du 
» 8 juin 1814 sont violés et que l’équilibre de l’Europe est 
» renversé. Il exigerait des compensations et, si on les lui 
» refusait, il ferait la guerre. » 

Est-ce sérieusement que vous nous représentez Louis 
Napoléon invoquant le traité de Paris, lui qui s’est donné 
pour mission, comme vous le dites vous-même, de déchirer 
ce traité et qui a rompu l’équilibre européen en affaiblissant 
l’Autriche au profit de l’unité italienne? 

La raison ne dit-elle pas que si l’Empereur voulait prendre 
la Belgique, il trouverait des prétextes pour faire ce mau- 
vais coup aujourd’hui plutôt que demain, qu’il l’aurait même 
tenté depuis longtemps et qu’en tout état de cause il ne 
serait pas assez mal avisé pour attendre juste le moment où 
l’unité allemande créerait à ses portes une barrière des plus 
solides, contre laquelle s’adosserait, n’en doutez pas, la for- 
midable puissance britannique. 

Aucun État n’ayant un intérêt permanent à ce que la 
France étende ses possessions au nord et devienne prépon- 
dérante en Europe, il est certain que l’Empereur aurait peu 
d’alliés et beaucoup d’adversaires le jour où il tirerait l’épée 
pour rétablir à nos dépens et à son profit exclusif l’équilibre 
européen, détruit par l’unification de l’Allemagne. 

On peut donc dire que cette unification, loin de faire naître 
le danger que vous redoutez, serait, au contraire, un moyen 
de l’éloigner. 

Si votre raisonnement était juste, il faudrait que la Belgique 
fût perdue à fortiori le jour où (chose tout à fait invraisem- 
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blable) il se formerait en Europe, indépendamment de l'em- 
pire germanique, une puissante confédération des États alle- 
mands, Scandinaves et slavons. Or, n’est-il pas évident que 
dans cette éventualité la France serait impuissante à obtenir 
une compensation soit sur le Rhin, soit sur l’Escaut, et que, 
par conséquent, elle se garderait bien de l’exiger ? 

La Belgique n’a donc aucune raison de craindre les événe- 
ments extérieurs qui isolent ou affaiblissent la France. Elle 
doit se prémunir uniquement contre ceux qui placeraient la 
France dans des conditions à faire prévaloir ses vues ambi- 
tieuses ou ses vieilles prétentions aux frontières dites natu- 
relles. 


II 


Examinons maintenant votre seconde hypothèse, celle que 
vous considérez comme la plus probable, à savoir : l’Alle- 
magne restant divisée et la France s’alliant soit avec la 
Prusse soit avec l’Autriche. 

Dans cette hypothèse encore, la Belgique est, selon vous, 
perdue quoi qu'il arrive. 

Il est certain que si la France avait un grand intérêt à sortir 
de ses embarras à l’intérieur par une politique de diversion 
et d’éclat, ou si elle voulait obtenir, coûte que coûte, la 
limite du Rhin, elle pourrait tirer un excellent parti des fautes 
de M. de Bismark et de la situation que la politique spolia- 
trice de ce ministre à créée en Allemagne. S’appuyant soit 
sur la Prusse, pour vaincre la résistance de l’Autriche, soit 
sur celle-ci pour combattre les vues ambitieuses du ministre 
prussien, elle rendrait l’unité de l’Allemagne pour longtemps 
impossible, et l’indépendance de la Belgique courrait de 
grands dangers. 
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Mais peut-on admettre" que Napoléon III, qui se fait gloire 
d’avoir fondé son trône sur le suffrage universel et de 
défendre au dehors les vœux des populations et la cause de 
l’indépendance des peuples ; peut-on supposer que ce prince, 
reniant son passé et déchirant son programme, se ligue avec 
le roi de Prusse et son ministre impopulaire pour écraser la 
confédération germanique, humilier l’Autriche, irriter la 
Grande-Bretagne, satisfaire une ambition qui, d’après 
M. Thiers, “ doit sérieusement inquiéter l’Europe, » et faire 
prévaloir un système de gouvernement que la nation prus- 
sienne tout entière repousse? 

Personne n'ignore que la France a défendu en 1854 l’inté- 
grité de l’empire ottoman contre la Russie, et qu’au moment 
de déployer ses aigles pour conquérir l’indépendance italienne, 
Napoléon fit cette déclaration devenue célèbre : « La France 
» n’a pas abdiqué son rôle de cilivisateur, ses alliés naturels 
« ont toujours été ceux qui veulent l’amélioration de l’hu- 
« manité, et, quand elle tire l’épée, ce n’est point pour domi- 
» ner, mais pour affranchir (1). » 

Le même souverain, fidèle à ses idées et à son programme, 
disait aux soldats qui allèrent défendre la cause de la tolé- 
rance religieuse en Syrie : « Partout où l’on voit passer le 
« drapeau de la France, les nations savent qu’il y a une 
™ grande cause qui le précède, un grand peuple qui le suit. >• 
Ce serait pitié vraiment de voir ce glorieux drapeau servir 
la cause de l’autocratie prussienne , et ce grand peuple 
emboîter le pas derrière son exellence M. de Bismark! 

Vous ne pouvez pas croire. Monsieur, que jamais un spec- 
tacle aussi affligeant puisse être donné au monde par les 
vainqueurs de Magenta et de Solferino ! 

M. Thiers comprenait mieux les nécessités de la politique 


(-1) Discours du 3 mai 1889 au Corps législatif. 
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française lorsque, à propos de la question romaine, il propo- 
sait à son pays de s’allier plutôt avec l’Autriche, » pour 
l’aider à résister à l’ambition de la Prusse. » 

Cette alliance-là je l’admets, parce quelle est conforme 
aux traditions, au génie et aux intérêts de la France, et sur- 
tout parce que l’Empereur peut s’y engager sans infliger un 
démenti à sa politique, qui a toujours été libérale au dehors, 
oppressive seulement à l’intérieur. 

Napoléon doit désirer que la question italienne soit résolue 
dans le sens de ses promesses, parce que, du moment où 
l’Italie sera libre jusqu’à l’Adriatique et réconciliée avec le 
pape, la France pourra opposer à l’ancienne coalition des 
puissances chismatiques : l’Angleterre, la Hollande, le Dane- 
mark, la Suède, la Prusse et la Russie, une coalition de peu- 
ples catholiques dont elle serait l’àme, l’Autriche, l’Italie, 
l’Espagne et le Portugal, les auxiliaires dévoués. 

Je comprends que pour arriver à ce grand résultat la France 
consente à donner des compensations à l’Autriche, mais ce 
n’est pas, évidemment, en Belgique quelle les trouverait ; 
l’Autriche n’a nulle envie de rentrer dans la possession de ce 
pays, dont le gouvernement ne lui a procuré ni profit, ni 
force, ni gloire, et qui, aujourd’hui bien plus qu’autrefois, 
serait pour elle une cause permanente d’embarras, de gêne 
et de faiblesse. 

L’Autriche n’a de compensations à désirer qu’en Silésie, le 
long de l’Adriatique ou sur le Danube. 

Mais vous objecterez sans doute que ce n'estpas l’Autriche 
qui demandera des compensations, quand la F rance l’aura 
aidée à conquérir une prépondérance durable en Allemagne, 
que ce sera au contraire la France qui, pour ce service signalé, 
exigera une indemnité territoriale aux dépens des provinces 
rhénanes et peut-être de la Belgique. 

Selon moi, il est plus probable que la France, au lieu de 
réclamer une partie des provinces rhénanes et de la Belgique, 
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dirait à l’Autriche : « Je vous aiderai à établir votre autorité 
en Allemagne, aux dépens de la Prusse, et je garantirai vos 
possessions contre toute entreprise venant du dehors ; en 
échange, vous céderez la Vénétie à mon fidèle allié Victor- 
Emmanuel et vous me prêterez votre appui pour résoudre la 
question romaine. « 

Cette politique serait évidemment plus sage que celle qui 
mettrait la France aux prises avec l’Angleterre sur le terrain 
brûlant de la question belge. 

Vous faites remarquer, il est vrai, que l’Angleterre, qui a 
abandonné l’Autriche en 1859, la Pologne et le Danemark 
en 1864, pourrait fort bien abandonner à son tour la Belgique 
pour échapper une longue et terrible guerre ; mais cette opi- 
nion n’est pas admissible, parce quelle repose sur une appré- 
ciation très-inexacte des intérêts et de la politique de la 
Grande-Bretagne. Voici, selon moi, la vérité sur la question 
délicate de nos rapports avec ce pays. 

L’Angleterre, qui n’est séparée de la Belgique que par un 
étroit bras de mer, et qui a des institutions analogues aux 
nôtres, une grande sympathie pour notre gouvernement et 
un immense intérêt à ce que la France ne s’établisse pas vis- 
à-vis de ses côtes, à l’embouchure de l'Escaut, l’Angleterre 
se trouve seule dans de bonnes conditions pour venir à notre 
secours ; et comme son influence est grande et sa diplomatie 
plus habile qu’aucune autre, elle n’aura pointde peine àranger 
de son côté un ou plusieurs des Etats qui, livrés à eux-mêmes, 
ne feraient certainement aucun sacrifice pour nous aider. 

Mais l’Angleterre, malheureusement, est une nation égoïste 
et dont la bonne foi n’est rien moins que proverbiale. Sa 
conduite envers le Danemark prouve que l’on ne doit pas 
compter sur elle quand son intérêt l’empêche d’agir. Le Times, 
qui est l’expression la plus fidèle de l’opinion publique en 
Angleterre, disait, au moment de la rupture de la conférence 
de Londres : “ Il n’est pas un homme raisonnable qui puisse 
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-> imaginer qu’il y ait la plus petite différence pour l’Angle- 
« terre et pour tout autre État européen, à voir le Schleswig 
» annexé à la Confédération, comme l’a été le Holstein, ou 

* à voir les deux duchés gouvernés avec ou sans union poli- 

* tique à Copenhague. 

» Qu’il y ait sur le trône un prince de la maison de Glücks- 
» bourg ou de celle d’Augustembourg, les habitants de ces 
” pays n’en élèveront pas moins leurs bestiaux que nous leur 
» achèterons; et selon leurs modestes besoins, les objets 

* manufacturés leur seront toujours fournis par l’importation 
» anglaise. 

» Ainsi, les intérêts matériels de l’Angleterre dans la cam- 
» pagne qui a dû s’ouvrir hier sont tout à fait nuis. Bien que 
’> nous sympathisions avec le Danemark, et que nous regret- 
» tions la violence et le mépris du droit public dont ses ad- 

* versaires ont fait preuve, nous pouvons être à peu près 
" indifférents à l’issue de la campagne, pourvu quelle soit 
» limitée dans le pays de terre ferme. - 

On comprend que ce langage ait vivement frappé les per- 
sonnes qui n’ont aucune confiance dans les traités, et qui ne 
veulent pas qu’on en tienne compte. Cependant, nous ferons 
remarquer à ces personnes que si elles concluaient de l’atti- 
tude de l’Angleterre et des déclarations du Times, par rap- 
port au Danemark, que l’appui de l’Angleterre fera défaut à 
la Belgique au jour du péril, elles apprécieraient fort mal la 
différence qui existe entre la situation politique des deux pays, 
aussi bien qu’entre les intérêts qui lient la Grande-Bretagne 
à l’un et à l’autre. 

Je reconnais que l’Angleterre ne tire pas souvent l’épée 
pour une idée, et quelle ne fait que très-rarement intervenir 
les questions de sentiment dans ses résolutions politiques ; je 
concède même — ce qui est loin de ma pensée — que les 
traités quelle a conclus avec nous, que ses bonnes rela- 
tions avec notre Roi, que la sympathie dont elle a entouré, 
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depuis 1830, ce qu’on appelait alors * la petite monarchie 
expérimentale de lord Palmerston , « que toutes ces choses, à 
un moment donné, seront méconnues et foulées aux pieds ; 
mais en revanche, ceux à qui je fais ces concessions voudront 
bien admettre qu’en vertu même de l’égoïsme qu’on lui repro- 
che, l’Angleterre n’abandonnera jamais un pays dont l’occu- 
pation par la France serait pour elle un immense danger, de 
l'aveu de tous ses hommes d’État et de tous ses généraux. 

La question de savoir qui occupera cette grande place 
d’Anvers, que Napoléon appelait déjà, quand elle n’avait pas 
le quart de son importance actuelle, un pistolet chargé sur la 
gorge de l’Angleterre, cette question est une de celles qui in- 
téressent au plus haut degré la sécurité et l’honneur de la 
Grande-Bretagne. 

Pour empêcher la France de conquérir la Belgique ou pour 
la forcer à lâcher cette proie, l’Angleterre n’a reculé devant 
aucun effort, devant aucun sacrifice. Napoléon disait à Sainte- 
Hélène, que le désir de conserver Anvers était un des motifs 
qui l’avaient déterminé à ne pas signer la paix de Chàtillon, 
et il ajoutait que cette circonstance était la principale cause 
de ses malheurs et de sa captivité (1). 

Ni le Times, ni lord Palmerston, ni aucun de ceux qui 
prétendent que l’intérêt de l’Angleterre ne sera point affecté 
par la cession du Schleswig à l’Allemagne, ne soutiendront 
jamais que la Grande-Bretagne assisterait indifférente et 
résignée à la conquête de la Belgique par une armée fran- 
çaise ! 

Je comprends très-bien que le peuple anglais ait vu, sans 
s’émouvoir, un duché danois annexé à l’Allemagne, sa plus 
ancienne et sa plus fidèle alliée, et qu’il ait refusé de faire la 
guerre à cette alliée de concert avec la France, sa plus an- 
cienne et sa plus constante ennemie. 


(4) Mémorial de Sainle-Helène, t. II, p. 369. 
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Un accroissement de puissance de l’Allemagne ne menace 
ni n’effraie la Grande-Bretagne ; il n’en serait pas de même 
d’un accroissement de puissance de la nation française. 

Voilà ce que n’ont point compris les publicistes qui signa- 
lent une contradiction entre la conduite présente de l’Angle- 
terre à l'égard du Danemark, et sa conduite antérieure à 
l'égard de l’Espagne, de la Grèce, du Portugal, de la Bel- 
gique et de la Turquie. 

Ils n’ont pas compris non plus que l’Angleterre avait le 
plus grand intérêt à ne pas intervenir dans le Schleswig 
avec Napoléon III , qui aurait pu trouver dans cette 
guerre une occasion de résoudre à son profit la question 
allemande, laquelle, abandonnée à elle-même, se résoudra tôt 
ou tard contre la France. Or, cette occasion, il fallait l’écarter 
avec le plus grand soin, nul ne pouvant prévoir ce qui serait 
résulté du passage du Rubicon allemand par une armée fran- 
çaise. Les légions de César y auraient trouvé certainement 
des lauriers à cueillir, mais probablement aussi des provin 
ces à garder, soit à titre de sûreté ou de compensation. C’est 
pourquoi l’Angleterre, ne pouvant intervenir seule dans la 
guerre du Schleswig, n’a pas voulu s'y montrer côte à côte 
avec la France. 

J’en conclus. Monsieur, qu’il ne faut pas dire aux Belges : 
*• L’Angleterre s’abstient, ne comptez pas sur elle ! » 

L’Angleterre ne s’est jamais abstenue quand le sort de la 
Belgique a été mis en question, et ce n’est pas aujourd’hui 
quelle voudrait inaugurer une politique qui serait contraire 
à ses intérêts comme à sa dignité. 

Vous avez, il est vrai, un excellent moyen de confisquer la 
Belgique sans faire crier l’Angleterre. Ce moyen vous a été 
indiqué par « un des hommes politiques les plus distingués 
•> de la France, et qui porte le plus grand intérêt à notre pays. « 
“ Napoléon III, d’après cet homme d’État, ne songe ni aux 
rives du Rhin, ni à Anvers. Il sait bien que ce serait 1 la 
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« guerre et il s’efforcera de l’éviter. Il se contentera parfai- 
» tement de la frontière de l'Escaut et de la Meuse, en laissant 
» Anvers et une partie des Flandres à la Hollande. En ne 
” touchant pas à un cheveu de l’Allemagne, il la désintéres- 
« sera; en ne touchant pas à Anvers, il désintéressera l’An- 
- gleterre, et lui permettra l’abstention. « 

Ce n’est pas la première fois que cette idée surgit ; on la 
trouve dans plusieurs brochures écrites en France, après 
l’annexion de Nice et de la Savoie, et elle a été opposée 
comme une menace au gouvernement belge, par quelques 
organes des meetings d’Anvers. 

J’ai peine à comprendre, Monsieur, qu’une combinaison 
aussi saugrenue ait été prise au sérieux par un homme d'Etat 
belge et qu’en l’exposant il n’ait pas senti la rougeur de la 
honte et de l’indignation lui monter au visage ! 

Voyez, en effet, la sotte figure que ferait sur la carte de 
l’Europe cet empire français limite à la Meuse et à l'Escaut, qui 
laisserait à la Hollande, Anvers, situé à vingt lieues de l’em- 
bouchure de la Meuse, et une partie de la Flandre, longeant 
la rive gauche de l’Escaut? Quelle signification aurait une 
limite naturelle formée par deux fleuves dont les embouchures 
seraient au pouvoir d’une nation étrangère ? Et quelle valeur 
aurait la grande position stratégique d’Anvers, entre les 
mains de la petite armée hollandaise, qui ne pourrait commu- 
niquer avec elle qu’en longeant les nouvelles frontières fran- 
çaises? Cette position ne serait-elle pas à la merci de l’empire, 
et, dès lors, ne jouerait-elle pas ce rôle de base d’opération 
contre l’Angleterre que redoutait Pitt en 1802 , et auquel 
Napoléon attachait tant d’importance, lorsque, plus tard, il 
voulait faire d’Anvers “ le principal boulevard du nord de la 
France? - 

En vérité , Monsieur, le moyen indiqué par votre ami “ qui 
nous porte tant d’intérêt, « ne valait pas l’honneur d'être 
mentionné par un ancien ministre des affaires étrangères. 


' Digitized by Google 



— 19 — 


Permettez-moi, à ce propos, de vous exprimer l’étonnement 
que m’a causé la facilité avec laquelle vous avez accepté cette 
solution, et l'empressement que vous avez mis à signaler au 
gouvernement français les circonstances où, selon vous. Napo- 
léon peut et même doit réclamer une partie de la Belgique. 
Je n’incrimine pas votre patriotisme , mais j’accuse votre 
légèreté. Il n’est jamais bon de stimuler l’esprit de convoitise 
et de dénoncer à l’étranger les faiblesses, les torts ou les 
fautes de son pays. 

Au lieu de fournir aux journaux parisiens un thème et des 
arguments en faveur de l 'annexion de la Belgique, vous au- 
riez dû protester avec énergie contre cette absurde théorie 
des frontières naturelles et contre cette prétention inadmis- 
sible, je ne dis pas de la France, mais de beaucoup de Fran- 
çais, de vouloir qu’on règle les affaires de l’Europe pour le 
plus grand honneur et le plus grand profit de la nation fran- 
çaise. • 

Au lieu d’affriander notre voisin en lui faisant flairer la 
poule au pot , vous eussiez dû , en qualité de citoyen et de 
ministre d’Etat belge, lui représenter avec le talent de per- 
suasion qui vous distingue , que si même l’unité allemande se 
faisait, il aurait tort de vouloir prendre la Belgique - pour la 
sûreté de ses frontières du côté du Rhin, « ces frontières 
étant suffisamment gardées par une neutralité, dont l’Europe 
s’est rendue garante, et par une armée de 100,000 hommes, 
s’appuyant à l’une des plus fortes positions stratégiques du 
monde. 

Savez-vous ce que la France gagnerait à conquérir la Bel- 
gique au prix d’une guerre générale et d’incommensurables 
sacrifices? Elle y gagnerait l'obligation d’envoyer 100,000 
hommes remplacer dans leurs positions les 100,000 hommes 
de l’armée belge dissoute, et de lutter à la fois contre la na- 
tion qui maudirait le nouvel ordre de choses, et contre 
l’Europe qui ne laisserait échapper aucunè occasion de forcer 
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la France à rentrer dans ses anciennes limites. Or, il ne 
faut pas être un grand stratégiste pour comprendre que 
100,000 Belges protégeant le Nord de la France, avec le con- 
cours de la nation, produiraient un effet utile bien supérieur 
à celui que l'on obtiendrait avec 100,000 Français, dont plus 
de la moitié seraient occupés à contenir nos populations prêtes 
à se soulever. 

Le résultat le plus clair de cette combinaison serait (au 
point de vue militaire) de diminuer de 100,000 hommes 
l’effectif de l’armée française en campagne, et d’affaiblir 
ainsi notablement la puissance défensive aussi bien que la 
puissance offensive de la France. 

Mais ce n’est pas la seule raison qui doit faire rejeter cette 
combinaison. En voici d’autres, également décisives : 

Si la France était attaquée par une armée coalisée, la neu- 
tralité armée de la Belgique, en éloignant tout danger de sa 
frontière du nord, lui permettrait de concentrer ses forces dans 
le Bourbonnais, où elles seraient en position d’agir par masses 
concentrées soit sur les débouchés des Alpes soit sur ceux 
des Vosges, contre les masses ennemies, séparées par la 
Suisse. Si la France, au contraire, était obligée de couvrir 
sa frontière du nord ou d’occuper la Belgique, elle perdrait 
non-seulement tous les avantages que lui offre la position 
centrale du Bourbonnais, mais elle serait, en outre, obligée 
d’étendre démesurément son front de défense et d’éparpiller 
ses troupes, ce qui la rendrait faible sur tous les points. 

Je pourrais citer d’illustres hommes d’État et des généraux 
français du plus grand mérite, qui ont été frappés de cette 
vérité et qui prétendent que la sûreté de la frontière du nord 
de la France exige seulement que la Belgique observe loyale- 
ment sa neutralilé et la défende énergiquement. 

Je me bornerai à un seul témoignage, plus important 
que les autres parce qu’il émane d’un des ministres et des 
confidents de Napoléon III. Ce témoignage réfute en même 
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temps l’opinion des publicistes qui assimilent la position de 
la Belgique à celle de la Savoie et de Nice, et qui, partant 
de là, soutiennent, comme vous le faites. Monsieur, que la 
France ayant pris au sud des sûretés contre l’unité italienne, 
doit prendre au nord des sûretés analogues contre l’unité 
allemande. 


» A Son Excellence le comte de Persigny, ambassadeur de 
*> S. M. à Londres. 


« On allègue des analogies, et l’on part de là pour semer 
« la défiance. Mais ces analogies reposent-elles sur des faits 

* et existe-t-il véritablement un rapport entre notre position 
» à l’égard des Alpes et notre situation sur le Rhin? Sans 
» doute, les traités de 1815 avaient constitué au nord un état 
» de choses non sans ressemblance et sans lien avec celui 

qui subsiste encore aujourd’hui du côté des Alpes. Le 

* royaume des Pays-Bas avait été créé dans une pensée con- 

* forme à celle d’où dérive la délimitation territoriale de la 
Sardaigne. Comme la Sardaigne, il avait la garde de posi- 

« tions qui lui permettaient de livrer les approches et les 
« entrées de notre territoire à des armées étrangères. 

« Après une durée de quinze années, ces arrangements 

* ont été profondément modifiés avec le concours des 
» grandes puissances elles-mêmes. La Belgique s’est formée, 

* et sa neutralité, reconnue par l’Europe, couvre depuis lors 
’> toute la partie de notre frontière qui se trouvait précisé- 
« ment la plus exposée, et pour laquelle la France pouvait 
” nourrir de légitimes inquiétudes. 

» En un mot, ce que les traités de 1815 présentaient de 
» menaçant pour nous dans le Nord, n’est plus qu’un souve- 
« nir relégué dans l’histoire par la conférence de Londres. 

2 
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* Nous n'avons plus de ce côté aucune espèce de garantie à récla- 
» mer, et notre système de défense, appuyé sur nos places 
» fortes les plus importantes, nous met entièrement à l’abri 
« de dangers analogues à ceux avec lesquels nous aurions 
’> plus que jamais à compter sur un autre point si le Piémont, 
» dans ses proportions nouvelles, restait en possession de 
” territoires qui donnent accès au cœur même de l’empire. 
” Sur le Rhin le péril a disparu, tandis qu’il s’est accru dans 
» les Alpes. 

» (Signé) Thouvenel. « 

Les écrivains les plus distingués de la presse française ont 
approuvé cette déclaration et protesté au nom des idées mo- 
dernes contre l’odieuse doctrine du droit de la force substituée 
à la doctrine salutaire de la force du droit. 

L’un de ces écrivains (1) résumait dans les termes suivants 
un article remarquable sur la politique extérieure de la 
France. “ Pas plus au point de vue financier qu’au point de 
« vue militaire, un agrandissement territorial poussé jusqu’au 
» Rhin ne servirait à l’honneur bien entendu, à la sécurité 
véritable, à la politique progressive de la France. » 

Un autre insérait, il y a peu de jours, dans le journal la 
France, une protestation non moins énergique contre l’esprit 
de conquête dont M. Guéroult, de l'Opinion nationale, s’était 
fait le maladroit défenseur. 

» On nous fait beaucoup plus chauvins que nous ne sommes. 

' » .... La politique d’annexion est bien moins populaire qu’on 
» ne le croit à l’étranger. Certes, nous avons supporté et 
» nous supportons peut-être encore avec impatience le sou- 
” venir de nos désastres de 1815, mais il en est peu parmi 
» nous qui voulussent les réparer aujourd’hui au prix d’un 


- (1) Voir le Courrier de Parie du 28 mai 1860. 
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” bouleversement et d’une conflagration générale. Sans doute, 
» tout n’a pas été fait pour le mieux ni réglé avec intelli- 
» gence, dans les combinaisons précaires du congrès de 
« Vienne, mais si cet état de choses doit encore se modifier, 
» ce ne peut plus être par la violence ni par l’ambition per- 
« sonnelle ; ce doit être par le libre consentement des peu- 

* pies et par les pacifiques décisions de l’Europe. 

. •> La politique de notre temps n’est ni celle de la guerre 

« ni celle des conquêtes ; c’est celle de la paix, des grands 
■’ intérêts économiques et moraux. Il ne s’agit plus aujour- 
« d’hui de s’emparer d’une frontière, il s’agit de les ouvrir 
« et de les abaisser toutes pour multiplier les échanges 

* d’idées et de produits entre les hommes, pour pacifier le 
” monde par la civilisation et la solidarité, pour substituer 
” partout à la défiance qui divise les peuples, la confiance et 
« l’intimité qui les unissent. « 

Il est une vérité incontestable et qui frappe tous les yeux, 
c’est que la France, qui parle sans cesse de prendre des ga- 
ranties contre les autres nations, est le pays dont l’armée pèse 
le plus lourdement dans la balance des forces. Seule en 
Europe, elle jouit de ce grand avantage, de n’avoir rien à 
craindre de personne, du moment quelle veut vivre en paix 
avec tout le monde. 

Lord John Russel écrivait le 22 mars 1860, à lord Cowley : 
“ Le gouvernement de la Reine objecte (à la cession de Nice 
- et de la Savoie) qu’il ne se formera jamais de coalition 
« contre la France, à moins que ce ne soit par une nécessité 
» de défense commune contre les agressions de cette puis- 
« sance. Par conséquent il dépendra toujours d’elle de pré- 
« venir toute coalition. Il n’y a pas une puissance en Europe 
” qui ne désire entretenir des relations amicales avec la 
» France, et pas une d’elles n’aurait à attendre aucun avan- 
« tage d’une rupture volontaire et non provoquée avec un 
« État aussi puissant. « 
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La France aurait donc pu se passer de la Savoie et de Nice 
si elle n’avait songé qu’à sa sûreté du côté de l’Italie, mais 
cette petite cession territoriale qui flattait la vanité française, 
fut sans doute jugée nécessaire pour faire accepter à la nation 
les lourdes charges de la guerre d’Italie. 

Je conclus de ce qui précédé, que si Napolépn manifestait 
un jour l’intention de conquérir la Belgique, il mettrait en 
avant, soit le désir d’assurer la prépondérance (1) de la France 
soit le besoin d’accorder une satisfaction morale à son peuple, 
après un grave échec suivi d’une crise intérieure, mais que 
certainement il n’invoquerait pas la nécessité de garantir la 
frontière du nord de la France, ou de prendre des sûretés 
contre l’unité allemande. Cette nécessité en effet n’existe pas, 
tant que la Belgique est en état de défendre efficacement sa 
neutralité et quelle observe loyalement les devoirs que l’Eu- 
rope lui a imposés. 

La Belgique forte et neutre, couvre mieux la France que 
la Belgique conquise et transformée en province française ; 
et le jour oû l’Allemagne s’unifiera, elle ne songera pas plus 
à envahir la France que n’y songent en ce moment l’Angle- 
terre, l’Autriche, la Prusse et la Russie. 

Voilà, Monsieur, la vérité palpable, évidente, historique- 
ment démontrée ! 

Il s’en faut donc bien que la question allemande recèle 
dans ses flancs la question belge. 

Vous dites : là est le danger; je réponds : là est l’erreur, 
là est l’exagération ! 


(I) Mot qui n'a pas plus de sens que le mot frontière naturelle. La France ne 
doit pas être prépondérante en Europe i aucune nation ne doit l’être, parce que la 
paix est impossible quand l'équilibre est détruit. La prépondérance des idées, soit, 
mais la prépondérance des forces, non. Frédéric Basliat disait avec infiniment de 
sens : « C'est nous qui avons toujours sur les lèvres ce mot irritant : Prépon- 
» dérance.... Comment en sommes-nous venus à nous imaginer que le cœur 
» humain n'est pas partout le même, qu'il n’a pas partout la même fierté, la même 
» horreur de la dépendance.» 
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La nationalité belge pourrait sans doute être compromise 
par la question allemande comme par toute autre question 
politique où l’intérêt et la susceptibilité de la France seraient 
engagés ; mais cela n’arriverait que le jour où nous cesse- 
rions d’être fidèles à nos engagements, le jour où nous viole- 
rions notre neutralité en nous liguant contre l’une des grandes 
puissances, le jour enfin où notre faiblesse militaire ren- 
drait cette neutralité complètement illusoire. 

Pour ce qui est de Napoléon III, que l’on représente comme 
le plus redoutable ennemi de l’indépendance belge, je crois 
très-sincèrement que ce souverain n’a jamais eu le dessein 
de nous annexer à la France. Je fonde cette conviction sur 
les faits connus de sa politique extérieure, sur les idées qu’il 
a développées dans tous ses écrits et sur une lettre très- 
curieuse qu’il adressa le 17 juin 1831, de Londres, au journal 
Le Temps. Voici ce document, qui fait honneur à l’exilé et que 
le souverain ne désavouera pas : 


« Monsieur le Rédacteur, 

» Je lis dans votre journal du 13 juin, le paragraphe 
» suivant : 

» Madame la duchesse de Saint-Leu vient de passer quel- 

* ques semaines à Londres. On suppose que l’ex-reine de 

* Hollande a été y guetter une occasion de présenter son fils 
« aux Belges, pour le cas où ils éprouveraient quelque diffi- 
» culté dans le choix d'un souverain. 

« Il parait que l’on veut absolument assigner un but poli- 
« tique au séjour de ma mère en Angleterre. Ma mère est 
« allée à Londres uniquement parce quelle n'a pas voulu se 
» séparer de l’unique de ses fils qui survit encore. 

» Ayant embrassé la cause sacrée de l’indépendance ita- 
- lienne, je suis obligé de chercher un refuge en Angleterre, 
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» la France, hélas ! m 'étant toujours fermée. Ma mère n’as- 
« pire qu’au repos et à la tranquillité. 

« Quant à moi, loin de nourrir des idées d’ambition, mon 
* seul désir serait de servir mon pays, ou la liberté, dans les 
» pays étrangers, et on m’aurait vu dès longtemps, en qua- 
« lité de simple volontaire, dans les rangs glorieux des Belges , 
» et dans ceux des immortels Polonais, si je n’avais craint 
« qu’on n’attribuât mes actions à des vues d’intérêt personnel, 
« ou que mon nom n’alarmât une diplomatie timide et inca- 
« pable de croire à un dévouement désintéressé, ou à une 
« sympathie sincère inspirée par des peuples malheureux. 

» (Signé) Louis-Napoléon Bonaparte. « 

Le prince qui a tracé ces lignes et qui a préservé l’indépen- 
dance de la Turquie, affranchi la nation italienne, proposé 
à l’Angleterre d’intervenir en faveur de la Pologne et du 
Danemark, protesté contre la récente convention de Gastein 
(retour fâcheux aux pratiques d’un autre âge) et proclamé 
dans toutes les circonstances que les peuples seuls ont le droit 
de régler leurs destinées, ce prince dont la politique exté- 
rieure a été manifestement, jusqu’à ce jour, une politique 
d ’ influence et non de conquête, ne pourrait écraser la nation 
belge sans renier ses principes et sans désavouer ses antécé- 
dants les plus honorables. 

Je suis loin de croire à la sincérité absolue des hommes 
d’Etat, et je connais assez l’histoire pour être convaincu que 
la politique n’est pas une vierge immaculée. 

Je ne dirai donc pas à mes compatriotes : dormez en paix 
et ne craignez ni César, ni Pompée. Je leur conseillerai, au 
contraire, de se défier de tous et de veiller toujours. Mais sans 
violer ce précepte ils peuvent bien, me semble-t-il, avoir 
quelque confiance dans l’esprit de suite, la logique et la fer- 
meté du chef actuel de la France. Ce souverain, en effet, est 
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assez maître de lui et assez sûr de son peuple pour résister à 
l’entrainement du chauvinisme français, et maintenir intacte 
l’alliance anglaise, dont la rupture a été, selon lui, une des 
grandes fautes du chef de sa dynastie (1). Napoléon III sait 
mieux que personne combien cette alliance est nécessaire à 
la paix du monde et au bonheur de la France. A toutes les 
époques de l’histoire l’inimitié de la Grande-Bretagne a été 
funeste au peuple français. Elle a préparé la chute des Bour- 
bons et contribué au renversement de Louis-Philippe, qui 
avait commis l’imprudence de rompre, par les mariages es- 
pagnols, l 'entente cordiale avec l’Angleterre. 

Cette entente, habilement rétablie par Napoléon, estaujour- 
d’hui complète, malgré quelques divergences sur des questions 
secondaires. Or, tant quelle durera, la Belgique n’a rien à 
craindre de laFrance. Il s’en faut bien, du reste, que l’opinion 
publique pousse actuellement l’Empereur à conquérir les 
limites du Rhin. Les hommes sérieux commencent à renier 
cette politique de casse-cou, et, ce qui est très-remarquable, 
l’esprit conquérant a trouvé des adversaires jusque dans les 
rangs de l’armée française. 

« Soyons amis des Belges, disait l’illustre général Paixhans ; 
» il en résultera pour nous l’avantage d’avoir au Nord de 
’> Paris un second rempart au lieu d’une brèche - (2). 

Un autre militaire, aujourd’hui diplomate, M. de Persigny, 
disait il y a cinq ans devant le conseil général de la Loire : 

Dans l’état actuel des sciences militaires, un fleuve comme 
« le Rhin n’est pas une frontière stratégique. Ce n'est donc 
” pas pour un avantage illusoire, que la France irait s’exposer 
« à une nouvelle guerre européenne. « 


(t) Le lendemain du coup (l'État, Louis-Napoléon disait à M. I)c Montalembert 
« qu'il ne commettrait jamais deux fautes du premier empire : la rupture avec l’An- 
gleterre et la rupture avec Rome. » 

(2) Force et faiblesse de la France. 
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Enfin, je lis dans un ouvrage sur la puissance, militaire dans 
l'Inde, écrit en 1859 par M. Charles Martin, chef d’escadron 
aux dragons de l’Impératrice : 

« La politique d’agrandissement par la conquête est une 
» vieille politique ; — mauvaise, car elle est brutale à une 
» époque où tendent à prévaloir dans le concert européen, 
» les sentiments d’équité et de justice proclamés par le con- 
» grès de Paris ; — impuissante, à une époque où l’on sait 
» que tout peut finir par une coalition de tous les faibles 
» contre un fort; — presque impraticable, enfin, pour la 
» plupart des gouvernements, devant l’autorité des budgets, 
" cette loi des lois, cette clef du temple de Janus aussi bien 
» que du trésor public. 

’* Autrefois, l’influence et la grandeur ne pouvaient s’ob- 
* tenir que par la conquête territoriale et l’assimilation 
» matérielle ; aujourd’hui elles peuvent s’obtenir par l’assi- 
« milation morale et sociale, par l’empire des idées, par la 
» communauté des intérêts et des esprits. » 

Un pays où les dragons tiennent un pareil langage est 
évidemment bien près de renoncer à cette vieille et fausse 
idée, que la France, pour conserver son autorité et son pres- 
tige dans le monde, doit nécessairement posséder les bouches 
de la Meuse'et du Rhin. 

Voilà des symptômes rassurants pour les amis de la paix et 
de la liberté ! 


III 


La première partie de votre brochure, Monsieur, a pour 
but d’effrayer ou d’inquiéter la nation, en exagérant les 
dangers qui peuvent naître de la question allemande ; la 
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seconde — et sans doute la plus importante à vos yeux — est 
destinée à lui fournir un remède, à lui procurer des armes et 
à lui donner un conseil. Cette dernière partie, qu’un journal 
français appelle ** un sermon politique , « porte à un haut 
degré le cachet de votre individualité, et la trace des amertumes 
dont vous avez été abreuvé. Il n’en saurait être autrement. 

Depuis quelques années vous appartenez à la petite Eglise 
des catholiques dits libéraux , qui cherchent à réconcilier 
le catholicisme avec les institutions modernes, entreprise aussi 
téméraire ou pour mieux dire aussi impossible que le serait celle 
qui consisterait à mettre d’accord la raison et le dogme, la 
vérité démontrée et la vérité révélée, la liberté et l’autorité, 
c’est-à-dire les choses les plus opposées et les plus irrécon- 
ciliables du monde, entre lesquelles la lutte existe depuis 
l’origine de l’humanité et se poursuivra sans trêve ni merci, 
jusqu’à ce que l’un des combattants soit écrasé par l’autre. 

Celui qui sortira glorieux de cette épreuve séculaire n’est 
probablement pas le champion que vous servez. Je n’admire 
pas moins l’ardeur chevaleresque qui vous porte à rompre 
tant de bonnes lances en sa faveur, et la foi vive qui vous 
fait dire : « L’unité catholique triomphera de l’unité ratio- 
naliste, et je vois déjà poindre à l’horizon des cieux splen- 
dides cette magnifique révolution (1). « 

Vous êtes catholique et vous l’êtes sincèrement. Le libre 
examen vous fait horreur et vous ne pouvez prendre la 
plume, même pour traiter la question allemande, sans éprou- 
ver le besoin d’épancher votre bile sur les solidaires et de 
jeter vos plus lourdes pierres dans ce beau jardin de l’unité 
italienne, que vous attaquez depuis 1859, avec une ardeur 
où l’on reconnaît le catholique fervent plutôt que l’homme 
d’État éclairé. 


(1 ) L'Empire et l’Angleterre, opuscule publié en 1859, après la guerre d'Italie. 
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Je comprends votre colère contre une secte qui repousse 
vos dogmes au nom de la raison humaine ; elle est logique 
et conforme à votre rôle ; mais je ne trouve pas, à beaucoup 
près, la même excuse à vos attaques réitérées contre l’unité 
italienne. Vous qui n’avez pas d’objection de principe à faire 
contre l’unité allemande, qui approuvez la Belgique d’avoir 
secoué le joug de la Hollande, et qui applaudissez aux vail- 
. lantes insurrections de la Pologne, comment pouvez-vous blâ- 
mer l’Italie et les hommes d’État qui ont fait ses destinées, 
de s’être affranchis de la domination autrichienne et de la 
tyrannie bigote du roi de Naples? 

Est-il digne d’un ancien ministre et d’un citoyen de la 
Belgique révolutionnaire, de qualifier de honteux l’enthou- 
siasme qu’a provoqué en Angleterre, la visite du héros le 
plus désintéressé de ce siècle, du Cincinnatus de l’ile de 
Caprera ? 

Est-il digne d’un homme d’Etat, qui se montre jaloux de sa 
réputation, de prédire que ** l’anarchie dissoudra le royaume 
piémontais, dont Ma^zini sera l’héritier (1), » et d’appeler 
l’unité « un rêve et une arme de destruction dans les mains 
du parti révolutionnaire (2)? » 

Est-il digne enfin d’un citoyen, libre par le droit révolu- 
tionnaire , de dire que l’empereur Napoléon avait perdu la 
raison le jour où il se livra aux étreintes funestes du Piémont. . . 
qu’il aurait dù s’allier avec l’Autriche, et dominer l’Italie de 
concert avec elle, dans l’intérêt de la civilisation, c'est-à-dire 
de la papauté ! (3) 

Je vous reproche d’avoir, en général, peu de confiance dans 
les nationalités. Vous dites qu’une querelle entre Allemands 
suffira pour faire disparaître la Belgique, et vous annoncez que 


(1) Le second empire. 

(2) L'Empire et l'Angleterre. 

(3) Le second empire. 
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l'unité italienne sera prochainement détruite, parce que, selon 
vous, personne n’y croit, ni l’empereur d’Autriche, ni Napo- 
léon III, ni les princes dépossédés, ni les gouvernements 
qui ont reconnu l’Italie, ni “ les hommes d’État de l’Europe 
» qui, comme M Thiers et M. Guizot, prédisent sa prochaine 
» ruine. « 

Belles raisons, en vérité ! Les autorités que vous citez ont 
annoncé la fin de tant de choses qui se portent à merveille, 
et elles ont cru éternelles tant d’autres dont il n’existe plus 
de traces, que l’Italie aurait tort de s’inquiéter de leurs som- 
bres pronostics. 

La politique vit essentiellement de conjectures, et c’est 
pourquoi il faut se garder d’en tirer des conclusions absolues. 

Les hommes d’État les plus célèbres se sont quelquefois 
trompés en voulant dire la bonne aventure aux peuples. Ainsi, 
M. Guizot s’écriait, le 30 janvier 1848, dans la Chambre des 
députés : “ Il faudrait une grande imprévoyance et une étrange 
» ignorance de la politique européenne pour méconnaître 
» que si la France se mettait du côté du mouvement ita- 
’> lien, l’on verrait tôt ou tard la coalition des quatre puis- 
» sances se reformer contre elle. » Or en 1859, la France 
se mit du côté du mouvement italien, le fit triompher, et les 
puissances restèrent impassibles ! 

Vous-mème, Monsieur, vous avez dit, en 1859, au moment 
où la guerre allait commencer : “ L’Europe ne consentira 
« pas à ce déplacement de l’équilibre européen, en Italie, sans 

» y opposer une énergique résistance Il est clair qu'un 

’< tel résultat ne peut être que la conclusion <£une longue 
<* guerre. » (1). Et l’Europe a laissé faire l’unité de l’Italie et 
la guerre u’a pas duré deux mois ! 

Vous avez prédit aussi que la guerre d’Italie amènerait une 


(1) Le second empire. 
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rupture entre la France et l’Angleterre ; or, les vaisseaux 
anglais ont favorisé les audacieux coups de main de Gari- 
baldi, et la Grande-Bretagne est restée l’alliée fidèle de 
Napoléon III ! 

Vous avez appelé l’unité italienne le rêve de Cavour, et ce 
rêve est devenu, six mois après, une réalité ! 

Je pense donc, Monsieur, que la Belgique, pas plus que 
l’Italie, ne doit s’alarmer de vos sinistres prédictions. 

Supposons, cependant, que le danger existe au degré que 
vous indiquez et voyons si vos remèdes , vos armes, et vos 
conseils pourraient nous sauver. 

Vous voulez, à l’intérieur, >• le réveil du patriotisme que 
” nos discussions et nos divisions ont altéré, et à 1 extérieur 
» une habile et intelligente politique. » 

“ La situation de la Belgique, dites-vous, est profondé- 
» ment changée et peut l’être demain plus profondément 
* encore. Pendant 25 ans nous avons vécu de politique in- 
« térieure ; l’heure approche où la politique extérieure domi- 

» nera Si les partis savaient s’élever des préoccupations 

» étroites qui les absorbent et les 'garent, à la hauteur des 
«* intérêts que je signale ; bien loin d’avoir à craindre les com- 
’> plications européennes sur le point de surgir, nous pouvons 
■* espérer de les voir servir à nous fortifier et peut-être à nous 
» agrandir. » 

Ceci me semble un peu fort ! 

Vous consacrez 25 pages à prouver que la question alle- 
mande, de quelque manière qu’on la résolve, obligera la 
France à réclamer au moins une partie de la Belgique, et 
après cette démonstration, vous dites aux libéraux : si vous 
vous conduisez bien , le grand intérêt qu’a la France à nous 
posséder disparaîtra, et, loin d’être conquis ou partagés, nous 
serons fortifiés et peut-être agrandis! 

Quelle contradiction et quelle chute ! 

Vous eussiez mieux fait, Monsieur, d’exprimer tout crù- 
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ment votre pensée dans les termes suivants, qui en sont une 
traduction fidèle : 

“ En ma qualité de chef de parti et de candidat-ministre, 
» j’ai intérêt à ce que les libéraux se montrent moins ar- 
«* dents à combattre les catholiques, afin qu’aux prochaines 

* élections, quelques-uns de mes amis et moi-même, nous 
« puissions arriver au Parlement. Alors, tout ira pour le 
« mieux. Je prouverai à mon ami Napoléon III, qu’il doit 
« renoncer à trouver des compensations en Belgique, et, 

* naturellement, ce bon prince portera ses vues ailleurs. * 

C’eût été plus franc et peut-être plus habile. 

Votre grand argument en faveur d’une trêve immédiate, 
c’est que l’honorable M. Devaux disait en 1840 : » L’union 
« des catholiques et des libéraux fut nécessaire aussi long- 
x temps que l’existence de la Belgique fut menacée par un 
x danger extérieur. Depuis le traité de paix, ce danger a 
« disparu. La Belgique, à l’abri de l'alliance de la France de 
x Juillet et de l’Angleterre, peut impunément se diviser et se 
« livrer aux luttes des partis, x 

M. Devaux avait raison. Les événements de 1848 ont 
prouvé une fois de plus, que toujours, en présence d’un dan- 
ger sérieux, les partis s’effacent en Belgique. 

Mais, vous voudriez aujourd’hui les faire disparaître devant 
un danger imaginaire, et c'est à quoi vous ne réussirez point! 

Nous étions fort divisés en 1847 ; vint la révolution de 
Février, et nous fûmes unis. 

Nous sommes encore fort divisés en 1865, et vienne une 
menace ou un danger réel, et nous serons unis de nouveau. 

Les luttes politiques ont leurs désagréments et leurs pé- 
rils, je veux bien le reconnaître, mais elles ont aussi leur 
bon côté et leur importance sociale. Elles entretiennent en 
effet la vie et l’activité chez les peuples , elles empêchent les 
gouvernements de s’endormir ou de s’égarer, et elles pré- 
viennent les dangers qui naissent pour la société de l’indif- 
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férence, de la torpeur ou de l'ennui. Chez toutes les grandes 
nations et à toutes les époques qui ont précédé les grandes 
crises sociales, les luttes entre les partis ont été vives , pas- 
sionnées, ardentes au plus haut degré. Les exemples et les 
faits à l’appui de cette thèse abondent dans l’histoire, mais 
pourquoi remonter le courant des âges? Ne suffit-il pas de jeter 
les yeux sur l’Europe contemporaine pour être frappé du con- 
traste que présentent les États où règne l’ordre apparent du 
silence, et ceux où règne le désordre apparent de la presse 
et de la tribune? Dans les premiers on ne constate qu’une 
prospérité restreinte et des progrès lents ; quelques-uns même 
sont restés stationnaires ou ont décliné visiblement ; dans les 
autres, au contraire, on remarque une prospérité croissante 
et des progrès merveilleux. 

Les peuples gouvernés despotiquement et ceux qui tombent 
en dissolution peuvent seuls se passer de la lutte ardente des 
partis. Lù, point de querelles tapageuses dans les journaux, 
dans les assemblées publiques, dans les rues; mais en revan- 
che les petites intrigues de palais, de boudoir et de sérail y 
vont leur train, et le mal que font ces dernières dépasse de 
beaucoup celui qui résulte des injures, voire même des pavés 
qu’on se lance parfois à la tête un jour d’élection en Amérique, 
en Angleterre, en Suisse et chez nous. 

Les peuples libres ont besoin de luttes, comme les chevaux 
de race ont besoin d'air et d’espace , pour entretenir et déve- 
lopper leurs forces. 

Quand ces peuples déposent momentanément les armes 
(l’Angleterre en fournit aujourd’hui un exemple), c’est faute 
d’aliment ou d’actualité, et nullement, comme vous sein- 
blez le croire, par la crainte de compromettre leur sécu- 
rité ou leur influence politique. Si demain la question de la 
réforme était soumise au parlement, on verrait de nouveau 
l’esprit d’antagonisme des wighs et des torys se manifester 
avec autant de violence qu’à l’époque où furent discutés les 
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bills sur l'émancipation des catholiques, et sur le rappel des 
lois qui régissaient les céréales. Chaque fois qu’en Angleterre 
une question politique surgit, on la discute librement, sans se 
préoccuper des faits extérieurs. Et jamais il ne résulte de là 
aucun danger parce que wiglis, torys et radicaux sont unis 
dans un même sentiment de patriotisme, et que tous se don- 
nent la main quand la nation est menacée, ou qu’il s'agit de 
défendre son honneur. 

Les Belges feront de même, et c’est parce qu’ils ont la con- 
viction que devant l’ennemi commun toutes les dissidences 
disparaîtront, qu’ils discutent leurs affaires avec tant de 
liberté, et même quelquefois avec tant de véhémence. 

Cette manière d’agir n’est, certes pas du goût de tout le 
monde, et je conçois que M. de Bismark ait dit au comte de 
Grammont: “ Pourquoi l’Empereur neprend-ilpas la Belgique, 
•» et n ecrase-t-il pas ce nid de démocrates ? » 

Mais l’Europe, qui a accepté et garanti notre indépen- 
dance et qui connaît notre histoire mieux que l’irraseible 
, ministre du roi de Prusse , sait fort bien que les institu- 
tions libérales de la Belgique comportent et même exigent 
ces luttes vivifiantes qui, semblables aux orages du ciel, 
purifient l’air et retrempent les forces de la nature. Elle ne 
s’en émeut point, et, dans tous les cas, elle n’a aucun désir de 
voir l’aigle impériale prendre possession de notre » nid de 
démocrates. - La seule chose qui lui importe, c’est que nous 
soyons contents de ce nid et prêts à le défendre avec la 
plus grande énergie. 

Il est sans doute fâcheux que l’on mêle chez nous la reli- 
gion à la politique ; mais ce n’est pas la faute du gouverne- 
ment si votre parti, acculé à des questions de droit où d’ad- 
ministration, se retranche derrière l’Évangile ou derrière 
l’Encyclique au lieu de s’appuyer sur la Constitution ou sur 
les Codes, et s’il fait appel aux consciences, quand il devrait 
ne s’adresser qu’à la raison. 
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C’est de sa part une tactique qui peut être habile pour 
exciter les passions et multiplier les résistances; mais, soyez 
certain, Monsieur, qu’à la longue cette tactique émoussera 
ses armes et compromettra les intérêts sacrés de la religion. 

Vous dites que » la Belgique restera incontestée au de- 
” hors, si elle est bien gouvernée au dedans, » et vous ajoutez : 

* Elle ne peut voir son indépendance compromise que par ses 
« fautes, ses divisions, l’exagération des luttes intérieures et 
» l’affaiblissement national que ces luttes produiraient, et sur 

* lequel où spéculerait. Ceux qui travaillent avec un incon- 
« cevable aveuglement à entretenir ces divisions funestes sont 
» de grands coupables; il est permis assurément de les accu- 

* ser detre les complices involontaires de l’étranger. « 

En prédisant que nos luttes intérieures compromettront le 
pays le jour où éclatera une crise extérieure vous insinuez, 
évidemment, qu’un des deux partis se liguera secrètement ou 
ostensiblement avec l’agresseur. Et quel est le parti qui com- 
mettra cette indignité ? Sans doute le parti mécontent, celui 
qui se croit opprimé et persécuté, c’est-à-dire le vôtre, qui 
cependant s’intitule à tout propos ** le grand parti de l’ordre 
et de la nationalité ! * 

Est-ce une flétrissure que vous voulez lui infliger ? Dans 
ce cas je ne puis vous blâmer et vos coups ont bien porté ! 
Hier encore je lisais dans des journaux où quelques-uns de 
vos amis déposent leurs confidences (1) : 

“ Rien de plus touchant et presque de plus navrant, que 
>> la visite récente que vient de faire la reine Victoria au roi 
- des Belges. Le vieux monarque aurait recommandé à sa 
« nièce, la reine de la Grande-Bretagne, tout particulière- 
« ment ses enfants le duc de Brabant et le comte de Flandre. 

™ Le roi Léopold craindrait que ses fils ne fussent obligés 


(1) L ‘Escaut d'Anvers, et l'Europe de Francfort. 
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” de se réfugier un jour à Claremont, dans la demeure de 
« leur père. Il est certain que la récente Convention de 
» Gastein n’est pas sans donner beaucoup ù. penser au vieux 
« Nestor de la Belgique. C’est qu’en effet, de même que dans 
« les duchés et plus que dans les duchés, il y a certaines fron- 
« tières à rectifier. La Belgique no l’ignore point. « 

Vous devez bien regretter, Monsieur, que vos études sur 
la question allemande inspirent de pareilles réflexions aux 
journalistes, et que l’on voie aujourd’hui des Belges discuter 
tranquillement la question de savoir quand et comment leur 
pays sera annexé à la France ! 

C’est une honte pour eux et un malheur pour vous ! 


IV 


De tous les conseils que vous donnez ù la Belgique, il n’en 
est qu’un seul dont elle doive tenir compte et qui porte le 
cachet du vrai patriotisme. 

“ Les petits États, dites-vous, qui pensaient pouvoir s’en- 
« dormir sur leur neutralité, sur la foi due aux traités et sur 
» la garantie et le soutien de l’Angleterre et de l’Europe, ne 
» doivent plus compter que sur eux-mêmes » 

C’est ce qu’a fait la Belgique le jour où elle a affirmé devant 
l’Europe, quelle était prête à s’imposer les plus grands sacri- 
fices, pour établir son système de défense sur des bases 
nouvelles, et pour mettre son armée en état de résister ù des 
forces supérieures. 

Le vote de 1859 en faveur du système de défense concentré 
dont Anvers est la base, aussi bien que celui de 1853 en 
faveur de la loi d’organisation do l’armée, prouvent que le 
bon sens et le patriotisme ont su prémunir les Belges contre 
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les théories funestes de certains rêveurs qui leur conseillaient 
de désarmer, de se fier aux traités et de faire consister leur 
foire dans leur faiblesse. 

Le pays continuera cette sage politique, et vous, Monsieur, 
qui avez voté les fortifications d’Anvers, vous vous ferez sans 
doute un devoir de gourmander ou de convertir ceux de 
vos amis qui représentent encore ces fortifications comme 
“ une folie ruineuse « et comme “ un danger permanent pour 
le pays. « 

Vous leur direz aussi que le moment n’est pas venu de met- 
tre . en pratique les funestes utopies qui ont été préconisées 
au congrès de Berne, et que votre ami M. Coomans a saluées 
de ses plus vives acclamations. 

Que demande en effet ce Congrès? Qu'on supprime les 
armées permanentes , qu’on adopte le système suisse et 
qu’on rase les fortifications ! 

Ah ! Monsieur, si jamais on en venait là, ce serait le mo- 
ment de tailler votre plume et de jeter un cri d’alarme à la 
nation, près de tomber dans le précipice. 

Il est possible que les congrès puissent faire du bien, il est 
douteux qu’ils en aient fait, mais il est à peu près certain 
qu’ils ne feront jamais du mal. Ce ne sont à tout prendre 
que des exhibitions internationales de petites et de grandes 
vanités servant de cortège à deux ou trois hommes de mérite, 
qui, pour- se reposer de leurs fatigues, ont besoin de faire 
chaque année un voyage d’agrément en bonne compagnie et à 
prix réduit. Certains personnages ne s’y font admettre que pour 
avoir une occasion de pérorer et de se venger ainsi du silence 
qu’on leur impose chez eux ; d’autres sont surtout affriandés 
par la certitude de provoquer des applaudissements qu’ils 
n’auraient aucune chance d’arracher à un auditoire impartial. 
Ces médiocrités relèvent sans doute l’éclat des rares hommes 
de mérite qu’ils promènent de ville en ville, mais elles n’ajou- 
tent rien à la réputation de ceux-ci, et ne rendent aucun 
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service à la science. Excursions, banquets, discours, toasts, 
puis un long procès-verbal terminé par d’inévitables vœux : 
tel est le bilan de tous les congrès sociaux ! 

Ces prétentieuses réunions, que les fidèles ont décorées 
du titre pompeux de « grandes assises de l’intelligence, « 
ne sont en réalité que de grandes foires, où quelques minces 
personnages viennent échanger des poignées de mains et 
des congratulations, applaudir chaudement à des discours 
préparés d’avance (toujours les mêmes), exalter, à charge 
de revanche, le mérite des plus lourds orateurs, et for- 
muler des principes dont personne ne désire faire l’applica- 
tion. 

La société, je le répète, n’a rien à craindre de ces congrès, 
dont l’impuissance est chaque jour mieux constatée. 

Supposons qu’on parvint à réunir 300 économistes de la 
force de M. Lombardo Sallica, qui soutint à Berne « que les 
’* armées permanentes sont partout où n’existe pas le régime 
» de la liberté, et quelles n’ont servi qu’à établir l’équilibre 
’> européen, lequel repose maintenant sur le libre échange el sur 
« C inutilité des conquêtes, et non plus sur l’équilibre des forces; -» 
supposons qu’à ces 300 économistes on adjoignît 300 mili- 
taires convertis de la force de M. Fourcauld, qui trouva 
les armées permanentes dangereuses, le jour seulement où 
il cessa d’en faire partie; supposons que le congrès formé 
de ces 600 hommes spéciaux décidât à /' unanimité , que 
les armées permanentes doivent disparaître comme le masto- 
donte des naturalistes, dont la race a péri parce quelle man- 
geait plus que la terre ne pouvait produire ; supposons que 
cet arrêt fût notifié à tous les peuples et à tous les souverains 
de la terre — en résulterait-1;-il que les armées permanentes 
perdraient de leur force et de leur prestige? Ces messieurs 
eux-mêmes ne le croient pas. Laissez donc faire les congrès 
et laissez-les passer. Le danger ni le salut ne sont pas là. 

Excusez, Monsieur, cette digression, et permettez-moi 


Digitized by Google 



— iO — 


(le vous dire en terminant, que si vous voulez réellement être 
utile à votre pays, vous éviterez désormais de l’effrayer sans 
raison, et vous tiendrez à honneur de défendre cette thèse si 
vraie et si salutaire que toute nation, grande ou petite, doit tou- 
jours être préparée aux dangers qui peuvent surgir, etque dans 
ce but elle doit maintenir son patriotisme à la hauteur des plus 
grands dévouements, conserver intacte son individualité na- 
tionale, entretenir et même développer la vie politique à l’in- 
térieur, marcher résolument dans la voie des progrès sociaux, 
scientifiques, industriels et commerciaux, et surtout faire en 
temps de paix tous les sacrifices que réclame l’entretien d’une 
armée solide et d’un bon système de places fortes. 

Démontrez à vos amis, avec l’autorité du talent et de 
l’expérience, que Napoléon ne pourrait avoir intérêt à 
conquérir la Belgique que dans le cas où notre neutralité ne 
serait ni loyale ni forte. Faites-leur observer que, si nous nous 
montrions partiaux envers l’AlJemagne ou enversl’Anglcterre, 
ou si nous n’avions pas le moyen de résister au choc d’une armée 
envahissante, la France perdrait toute sûreté au nord, et que 
dès ce moment, elle aurait le droit de nous dire comme le 
fit M. Thiers en 1840 : * Toutes les fois que vous ne pourriez 
pas mettre sur pied une armée suffisante pour défendre votre 
neutralité et couvrir la frontière française depuis Dunkerque 
jusqu’il Mézières, la France sera obligée, en cas de guerre 
avec l’Allemagne, d’envoyer chez vous un corps d’armée et de 
prendre des sûretés contre votre faiblesse. •» 

Voilà où est le grand danger, je dirai presque l’unique 
danger de la Belgique ! 

Si jamais nous adoptions les idées saugrenues du congrès 
de Bel ne ou celles que prêchent dans le désert de la Chambre 
MM. Coomans et le Hardy de Beaulieu, la Belgique serait 
sûrement envahie au début delà première guerre européenne, 
soit par la France, soit par l’Allemagne. 

Notre existence est donc entre nos mains. Continuons à 
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suivre la ligne de conduite prudente et sage que nous avons 
adoptée en 1830 et nous n’aurons rien à craindre, soit que 
les Allemands s’unifient soit qu’ils continuent à se chamailler; 
donnons au contraire dans le piège que nous tendent les uto- 
pistes qui attaquent sans cesse les armées permanentes ; ra- 
sons nos places fortes, créons une armée à la suisse, licen- 
cions notre armée à la française ou remplaçons-Ia par une 
armée à la Coomans, et nous aurons vécu! Trône, indépen- 
dance, liberté, honneur, tout sera perdu ; mais gouvernés par 
des préfets zélés qui surveilleront les journaux et les réunions 
publiques, nous n'aurons plus de querelles vives entre les 
partis, les débats de la Chambre seront calmes, les ministres 
dormiront en paix et l’autorité prendra partout le place qui 
lui revient. 

Est-ce là, Monsieur, votre idéal? Je ne vous ferai pas l’in- 
jure de le supposer. 


V 


Vous donnez, Monsieur, tant de conseils à la Belgique, 
que je puis bien me permettre d’en donner un seul à l’Italie, 
à ce magnifique royaume né d’hier , et qui selon vous n’aura 
pas de lendemain. 

L’excuse que j’invoquerai devant vous, qui exécrez cette 
jeune nationalité, est ma profonde sympathie pour une 
cause analogue à celle qui a triomphé chez nous en 1830, 
et le vif désir que j’ai do voir les événements infliger un 
démenti à vos oracles. 

Il est certain que des influences et des forces redoutables 
conspirent incessamment au renversement de l’unité ita- 
lienne; mais l’Italie a un moyen infaillible de déjouer ces 
intrigues et de consolider son unité, c’est de ménager lu pa- 
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pauté et d’éviter une guerre avec l'Autriche, aussi longtemps 
quelle ne pourra pas lutter dans des conditions à n’avoir pas à 
redouter les conséquences d’une défaite. 

Si elle écoutait les amis imprudents et les conseillers per- 
fides qui lui disent : “ Transférez votre capitale à Rome et 
" marchez sur la Vénétie , « elle se mettrait à dos le monde 
catholique, y compris sa meilleure alliée, la France, et elle 
s’exposerait, en cas d’échec dans la Vénétie, à voir son armée 
détruite ou ramenée en désordre sous les murs d’Alexandrie 
et de Gênes. Or, ces places ne sont ni assez vastes pour re- 
cueillir une armée battue, ni pourvues d’ouvrages détachés 
assez solides pour résister à une attaque de vive force, ni 
suffisamment approvisionnées de munitions de bouche et de 
guerre pour faire face à un siège ou à un blocus prolongé. 

Il en résulterait que si vous perdiez une bataille décisive, 
l’Italie retomberait en peu de temps au pouvoir du vainqueur, 
comme il arriva à l’Autriche après Austerlitz et Wagram, à 
la Prusse après Iéna, à la France après Waterloo et au Pié- 
mont après Novare. 

Jouer l’existence d’un pays sur un coup de dé, c’est-à-dire 
sur une bataille qu’un hasard malencontreux peut faire per- 
dre, alors même qu’on a toutes les chances pour soi, c’est 
une faute impardonnable, et qui, cependant, a été commise 
bien des fois. Les nations qui ont l’esprit surexcité par de 
récentes victoires et qui par excès de confiance ou d’amour- 
propre, sont enclines àdédaigner leurennemi, n’admettent pas 
quelles puissent être battues, et surtout qu’une seule grande 
bataille puisse décider de leur sort. Vous avez en Italie des 
hommes d’Ëtat et même des généraux qui partagent sur ce 
point les funestes illusions d’une partie de la population et qui 
voudraient vous lancer dans la Vénétie, sans tenir compte des 
solides qualités de l’armée autrichienne et de la grande ex- 
périence qu’ont acquise ses généraux. 

Et bien, sous peine de compromettre votre œuvre, de voir 
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l'Italie succomber sous les coups de la réaction catholique 
et absolutiste, vous devez résister à cet entraînement jusqu’à 
ce que vous ayez créé, dans une position convenable, une 
grande place analogue à Paris, à Vérone ou à Anvers, sur la- 
quelle votre armée puisse pivoter, et qui lui procure, soit 
avant, soit après la bataille, un refuge inexpugnable, des 
munitions, des vivres et des armes en quantité suffisante pour 
tenir en échec pendant plusieurs mois une armée d’un effectif 
double ou triple, sans renoncer jamais à la faculté de repren- 
dre l’offensive à la première occasion favorable. Cette posi- 
tion, Plaisance vous l’offre; entourez-la d’une enceinte avec 
fossés pleins d’eau et, à 4,000 mètres de cette enceinte, con- 
struisez 12 ou 13 forts détachés à grandes dimensions, armés 
chacun de 120 à 130 bouches à feu; améliorez Alexandrie et 
Gênes ; faites une place ordinaire (sans forts détachés) à Bolo- 
gne; gardez les fortifications de Pavie et à' Ancône; créez au 
besoin une tête de pont à Crémone et à Casal-Maggiore ; trans- 
formez la Spezzia et Tarente en arsenaux maritimes et conser- 
vez Civita-Vecchia et Gaëte comme points de débarquement; 
— dès lors vous aurez un système de défense complet, fondé 
sur les vrais principes de la guerre, couvrant parfaitement 
Florence , et permettant de tenir en échec , même après 
une bataille perdue, les armées des plus grands empires. 

Au quadilatôre autrichien , vous opposerez le quadrilatère 
italien formé d’Alexandrie, de Pavie, de Gènes et de Plaisance. 

Si l’Autriche vous attaquait en se basant sur Vérone , elle 
se heurterait d’abord à Plaisance, et tant que cette formi- 
dable position serait au pouvoir de votre armée, l’ennemi ne 
pourrait ni se porter sur Milan, ni menacer Florence. 

En cas d’attaque par le nord ou par le nord-ouest, vous vous 
appuieriez sur Alexandrie , Pavie et Plaisance , et aussi long- 
temps que vous occuperiez cette dernière position, l’ennemi 
ne pourrait, ni se jeter sur Florence, ni gagner Vérone. 

En cas d’attaque par la frontière de l’ouest , vous auriez 
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pour bases de défense Gènes , Alexandrie et Pavie , et pour 
réduit central Plaisance. 

Ce réduit devrait nécessairement contenir la plupart des 
dépôts, tous les grands magasins de l’armée et ses principaux 
établissements militaires. 

Los places du quadrilatère autrichien : Peschiere, Man- 
toue, Vérone et Legnano suffisent amplement à la défense 
de la Vénétio. Par conséquent, le jour où cette importante 
province deviendrait italienne , vous n’auriez aucune modifi- 
cation à introduire dans votre système do places fortes. 
Vérone serait votre grand pivot stratégique contre une atta- 
que par l’Autriche et Plaisance jouerait encore dans ce cas 
le rôle de réduit central. 

Pour réaliser le système de défense que je viens d’exposer, 
il ne faudrait, ni beaucoup de temps, ni beaucoup d’argent. 
A Plaisance vous auriez, comme nous l’avons eu à Anvers, 
la grande ressource des eaux , qui nous a permis de sup- 
primer les revêtements d’escarpe, et de créer en quatre ans 
et au prix de 54 millions, un camp retranché composé 
de huit grands forts, une enceinte de 12 kilomètres de 
développement, et une citadelle occupant 136 hectares de 
terrain. 

Depuis quelle possède cette base de défense inexpugnable, 
la Belgique a une grande confiance dans l’avenir, parce que sa 
force est triplée, et quelle peut opposer aux invasions la plus 
redoutable barrière qu’il soit possible de créer dans l’état ac- 
tuel de l’art de la guerre. 

Quand vous aurez construit à Plaisance une place analogue, 
vous pourrez non-seulement avoir la même confiance, mais 
encore terminer ce qui vous reste è faire pour achever et con- 
solider votre œuvre. 

Afin d’arriver à ce grand résultat en temps opportun, prenez 
une résolution immédiate et faites concourir l'armée ;’t l’exé- 
cution des travaux de défense projetés. En agissant ainsi , 
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vons déjouerez sûrement les complots de vos ennemis , parce 
que vous serez invulnérables avant qu’ils aient pu se concer- 
ter pour l'attaque. 

Et quand vous aurez donné à l’Italie la sécurité et la paix, 
toutes ses institutions se développeront , la prospérité suivra 
une marche rapidement ascendente, le crédit et les finances se 
rafl'ermiront, les passions perdront leur empire, les intrigues 
réactionnaires échoueront, et la soudure entre les divers États 
deviendra de plus en plus solide. L’unité sera dès lors indes- 
tructible, et vous, Monsieur Deschamps, pour vous consoler 
d’avoir été mauvais prophète, vous n’aurez que la ressource 
de vous en prendre à Dieu, en vertu de cette mélancolique 
réflexion de votre première brochure (1) : « Aux époques 
« de transformation où l’action divine est prépondérante, où 
■i l’action humaine s’annule pour ainsi dire, l'imprévu gou- 
» verne, car f imprévu c'est Dieu. » 


Septembre 1865. 


( 1 ) Le second empire. 
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